Commune de VIRIAT

04/08/2020

CONSEIL MUNICIPAL DU 21 JUILLET 2020
PROCES VERBAL
Sur convocation en date du 15 juillet 2020, le conseil municipal s’est réuni en séance ordinaire le 21 juillet 2020 à 20 h 30, à l’Espace Familles, sous la présidence de M. Bernard PERRET, Maire 
Etaient présents, Mesdames, Messieurs 
MERLE Emmanuelle

MORAND Alexis


LACOMBE Annick

BLANC Jean Luc


BRUNET Myriam


CHEVILLARD Jean Luc

BURTIN Béatrice


CHANEL Serge


JACQUEMET Rodolphe

CHATARD Kévin


ARTAUD Jean Marc

VINIERE Michel


LAUPRETRE Patrick

BILLOUD Jean Louis

BONHOURE Paola

THERMET Laure 

MARION Isabelle


MOREAU DE SAINT MARTIN Claire



PERDRIX Catherine

DAVID Magalie


TAPONARD Emmanuel

CEREIZE Clément


Etaient excusés , Mesdames, Messieurs
JANODY Patrice a donné pouvoir à Annick LACOMBE

VEUILLET Philippe a donné pouvoir à Emmanuelle MERLE

MERLE Sandra a donné pouvoir à Rodolphe JACQUEMET

BURDY Meryl a donné pouvoir à Myriam BRUNET

SCHUBERT Anja a donné pouvoir à Jean Luc CHEVILLARD

MAZUÉ Joséphine a donné pouvoir à Jean Luc BLANC

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 29
Secrétaire de séance : Emmanuelle MERLE

Dans le cadre du point 2 à l’ordre du jour du Conseil municipal qui concerne la mise en place d’un dispositif de soutien aux activités commerciales, M. le Maire demande à compléter les dispositions prévues par une décision modificative. Cette décision modificative a  uniquement pour objet de transférer des crédits d’un compte à un autre afin de permettre le versement de la subvention à l’association Viriat Commerces. En effet, en matière comptabilité publique et de subventions, les compensations ne peuvent se faire au niveau du chapitre budgétaire 65. A l’unanimité, le Conseil municipal autorise l’ajout de ce complément au sein du point II de l’ordre du jour.

1. APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE 23 JUIN 2020
Entendu le rapport de Monsieur le Maire
Le Conseil municipal décide d’adopter à l’unanimité le procès-verbal de la séance du 23 juin 2020.
2. MISE EN PLACE D’UN DISPOSITIF DE SOUTIEN AUX ACTIVITES COMMERCIALES DE LA COMMUNE DE VIRIAT
Entendu le rapport de Monsieur le Maire
Le développement de la pandémie liée au COVID 19 a provoqué une crise sanitaire majeure nécessitant l’adoption en France de mesures de prophylaxies ancestrales : confinement, distanciation physique sociale, port du masque…. Au plus fort de la crise, plus de quatre milliards de personnes dans près de 100 pays ou territoires ont été contraintes par leurs autorités à rester confinées chez elles pour lutter contre la propagation du Covid-19.

Les mesures de confinement ont entrainé un arrêt brutal de l’activité économique au sens large avec la fermeture administrative des commerces et de certains types de cabinets médicaux et paramédicaux. La mise en place du dispositif de chômage partiel en particulier par l’Etat a permis d’atténuer l’impact financier de la crise pour les entreprises et les salariés en limitant les licenciements. Par ailleurs, des dispositifs d’aides directes aux Très Petites Entreprises et à la filière tourisme visent à apporter l’attribution de subventions forfaitaires aux entrepreneurs concernés : le fonds national de solidarité cofinancé par l’Etat et la Région Auvergne Rhône-Alpes, le fonds régional d’urgence mis en place par la Région Auvergne Rhône-Alpes et abondée par la CA3B, le fonds intercommunal de solidarité mis en œuvre par la CA3B dans le cadre d’une convention avec la Région Auvergne Rhône-Alpes. 
La Commune, par les liens de proximité qu’elle entretient avec les acteurs économiques, peut jouer un rôle important pour mettre en place des dispositifs ciblés ayant vocation d’une part à limiter l’impact financier de la crise sur les activités commerciales et d’autre part à relancer le dynamisme économique.
C’est ainsi que des initiatives ont d’ores et déjà été prises :


-
la transmission d’un courrier aux commerçants, artisans  et entrepreneurs viriatis afin de recenser les situations critiques


-
la réalisation d’un bulletin municipal spécial visant à promouvoir les commerces de proximité afin d’encourager les consommateurs à conserver les habitudes de consommation locale prises pendant la période de confinement.

-
la réalisation des démarches administratives nécessaires auprès de la cellule de crise puis de la Direction Départementale de Protection des Populations pour permettre la tenue de 5 marchés de producteurs locaux sur le parking de la zone de la Neuve :  26 avril, 3 mai, 10 mai, 2 juin et 10 juin
Ces premières initiatives ont vocation à être complétées par des dispositifs financiers maîtrisés par la Commune et susceptibles d’alléger le poids des charges fixes des commerces correspondant à la période pendant laquelle ces derniers n’ont effectué aucun ou peu de chiffre d’affaires. Pour la Commune cela représente une perte de recettes de fonctionnement d’un montant de 33 000 euros et une nouvelle dépense de fonctionnement de 25 000 euros.
C’est ainsi qu’il est proposé de prévoir :


-
l’annulation des loyers municipaux d’avril, mai et juin 2020 pour les locataires professionnel sans activité durant la période de confinement


-
la mise en place d’une exonération partielle de la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure


-
la mise en place d’un fonds de soutien et de relance pour les commerces de centre-village
1°/
ANNULATION DES LOYERS MUNICIPAUX DE AVRIL MAI JUIN POUR LES LOCATAIRES PROFESSIONNELS SANS ACTIVITE DURANT LA PERIODE DE CONFINEMENT

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,
Vu les articles L1111-1 et L2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales

Vu l’ordonnance n°2020-316 du 25 mars 2020 relative au paiement des loyers, des factures d’eau, de gaz et d’électricité afférents aux locaux professionnels des entreprises dont l’activité est affectée par la propagation de l’épidémie de covid 19
La Commune de Viriat dispose de 10 locaux d’activités professionnels et associatifs mis en location à titre payant. Avec la mise en place de l’état d’urgence sanitaire et les mesures de confinement, certains locataires professionnels ont vu leur chiffre d’affaires se réduire à néant et en particulier :

-
Célifleurs pour un loyer de 231.28 euros /mois


-
Alt Photo pour un loyer de 240 euros/mois


-
Symphonie mode pour un loyer de 575.23 euros/mois


-
les orthophonistes pour un loyer de 216.6 euros /mois /cabinet

-
CODERS dont le bureau situé aux Baisses a été inaccessible 67,16 euros/mois
Dans un premier temps, la Commune a suspendu l’émission des titres de loyers. Aujourd’hui, afin de prendre en compte les difficultés de ces acteurs, le Conseil municipal décide, à l’unanimité, de :

-
accorder, compte tenu de la crise sanitaire, une remise gracieuse totale (annulation) des loyers dus pour les mois de avril mai et juin soit une somme globale de 1 546.87 euros /mois soit pour trois mois une remise gracieuse de 4 640.61 euros pour les locaux communaux indiqués ci-dessus
-
autoriser M. le Maire à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette décision
2°/
EXONERATION PARTIELLE DE LA TLPE A HAUTEUR DE 25 %
Vu l’article L2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales
Vu les mesures prises au niveau national, notamment la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence ainsi que le décret modifié n°2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de COVID 19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire

Vu l’article 16 de l’ordonnance n°2020-460 du 22 avril 2020 portant diverses mesures prises pour faire face à l’épidémie de COVID 19 disposant que « les communes …ayant choisi d’instaurer une taxe locale sur la publicité extérieure avant le 1er juillet 2019 peuvent, par une délibération prise avant le 1er septembre 2020 adopter un abattement… »
Avec la présence de plusieurs zones d’activités commerciales (La Chambière, La Neuve, Norelan Nord…), la Commune de Viriat dispose d’un tissu  dense de grandes enseignes commerciales qui emploient un nombre important de salariés. La plupart de ces enseignes a été contrainte compte tenu des dispositions de la loi sur l’état d’urgence sanitaire de fermer durant la période de confinement et d’inscrire au chômage partiel leurs salariés.
Plusieurs enseignes ainsi que le Syndicat National de la Publicité Extérieure ont réalisé des démarches auprès de la Mairie pour bénéficier d’une exonération de la TLPE. Parmi les communes de la première couronne consultées sur cette possibilité d’instaurer un abattement, seule la commune de Péronnas a décidé de mettre en œuvre une démarche similaire à celle de Viriat. Les communes de Bourg en Bresse et St Denis étudient actuellement cette possibilité.
Afin de prendre en compte ces difficultés liées à l’arrêt - ou au ralentissement selon les cas - brutal de l’activité commerciale, le Conseil municipal décide, à l’unanimité, de :

-
mettre en place un abattement de 25 % sur le montant de la TLPE due pour l’année 2020 au bénéfice de toutes les entreprises assujetties à la TLPE sur Viriat

-
noter que l’impact de cette mesure représente une diminution des recettes de fonctionnement d’un montant d’environ 28 000 euros

-
autoriser M. le Maire à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette décision
3°/
FONDS DE SOUTIEN ET DE RELANCE AUX COMMERCES DE CENTRE VILLAGE ET DE LA PERRINCHE
Afin de renforcer les différents plans de relance cofinancés par l’Etat, la Région Auvergne Rhône-Alpes, et la CA3B et de compléter les mesures relatives à l’annulation des loyers des locaux professionnels pour les acteurs concernés par une fermeture administrative et un arrêt de leur activité, la Commune de Viriat souhaite mettre en place un fonds de soutien de relance aux commerces de centre village.

Sur l’exemple de l’opération mise en place par la commune nouvelle Plateau d’Hauteville, un partenariat est mis au point entre la Commune de Viriat et l’association Viriat Commerces afin de mettre au point des chèques solidarité commerces visant à soutenir les commerces de proximité tout en améliorant le pouvoir d’achat des consommateurs. 
 D’une valeur de 10 euros, le chèque solidarité commerces est financé à hauteur de  7 euros par le client, 2 euros par la Commune et 1 euro par le commerçant qui l’encaisse. Ainsi pour le consommateur,  cela équivaut à une réduction de 30 % sur le bien acheté dont seulement 10% est pris en charge par le commerçant, les 20 % restant étant pris en charge par la collectivité.
Par ailleurs les chèques d’une valeur faciale de 10 euros seront délivrés par tranche de 20 euros :

-
un chèque vert de 10 € accepté par les commerçants dont le dénominateur commun est d’avoir pu maintenir une activité normale ou réduite (notamment les commerces de bouche..)


-
un chèque rouge de 10 € accepté par les commerçants dont l’activité s’est brutalement arrêté pendant le confinement voire la période de déconfinement progressif. Ces commerçants pourront également accepter le paiement avec des chèques verts.
Ces chèques seront valables auprès des commerçants du centre-village et de la Perrinche qu’’ils soient adhérents ou non à l’association Viriat commerces.
Dans le cadre de cette opération gérée par l’association Viriat commerces, la Commune participerait à hauteur de 20 000 €uros versés en deux tranches de 10 000 € chacune et après évaluation de la première phase. Une somme de 5 000 euros pour couvrir les frais de communication et d’impression est à réserver également. Ces frais seront soit pris en charge directement par la Mairie soit payés par l’association Viriat Commerces puis remboursés par la mairie à l’association Viriat Commerces.
Le chiffre d’affaires potentiel généré par cette opération serait de 100 000 euros pour les commerces de centre-village.
Afin que cette opération puisse débuter le plus tôt possible et notamment dès le mois d’août, le Conseil municipal décide, à l’unanimité, de :


-
adopter le principe de cette opération chèques solidarité commerces

-
adopter les termes de la convention jointe à la présente note de synthèse 

-
autoriser M. le Maire à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette opération
4°/
DECISION MODIFICATIVE N° 1 DU BUDGET GENERAL DE LA COMMUNE POUR LA MISE EN PLACE D’UN DISPOSITIF DE SOUTIEN AUX ACTIVITES COMMERCIALES DE LA COMMUNE DE VIRIAT
Vu la délibération du Conseil municipal du 23 juin 2020 approuvant le budget général de la Commune

Le projet de décision modificative est motivé par le fait de permettre à la Commune de mettre en place le fonds de soutien et de relance aux commerces de Centre Village et de la Perrinche exposé auparavant.  

Ainsi, le projet de décision modificative pour le budget général de la commune se présente de la manière suivante :
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Le Conseil municipal décide, à l’unanimité, de :

· approuver la décision modificative n°1 du budget général communal comme présentée ci-dessus

· autoriser M. le Maire à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette décision
Eléments de discussion

Annick Lacombe, Adjointe au maire déléguée aux actions éducatives, culturelles, intergénérationnelles et animations, indique qu’un commerçant lui a fait part de ses craintes  quant au fait que les habitants hésiteraient à acheter des chèques et donc à avancer de l’argent. De son côté, Emmanuelle Merle, Adjointe au Maire déléguée à l’administration générale –cohésion sociale et citoyenneté – grands projets, indique avoir déjà eu des retours positifs sur l’initiative et avoir rencontré des habitants prêts à acheter ce type de chèque pour bénéficier du gain de pouvoir d’achat et soutenir les commerces de centre-village.
3. PEREQUATION POUR LES CHARGES DE FONCTIONNEMENT DES ECOLES PRIMAIRES PUBLIQUES DE LA PREMIERE COURONNE DE L’AGGLOMERATION DE BOURG EN BRESSE POUR 2019-2020
Entendu le rapport de Mme Myriam BRUNET, Adjointe au Maire déléguée aux affaires scolaires – gestion différenciée et fleurissement – jumelage

Vu la délibération du 22 mai 2012 approuvant les termes de la convention établie entre les communes de Bourg en Bresse, Péronnas, Saint-Denis-les-Bourg et Viriat prévoyant le versement d’une participation aux frais de scolarisation dans les écoles publiques, le mode de calcul de l’augmentation du coût initial fixé à 847 € pour l’année scolaire 2011-2012 ainsi que les modalités de concertation entre les représentants de ces quatre communes. Ce coût a été porté à 858 € pour l’année scolaire 2012-2013 (+1.3 %), à 864 € pour l’année scolaire 2013-2014 (+0.7 %), à 865 € pour l’année scolaire 2014-2015 (+ 0.11 %), à 867 € pour l’année scolaire 2015-2016 (+ 0.23 %), à 872 € pour l’année scolaire 2016-2017 (+ 0.6 %), à 880 € pour l’année scolaire 2017-2018 (+1 %), à 896 € pour l’année scolaire 2018-2019 (+1.8 %). Pour l’année scolaire 2019-2020, le montant de 896 € par élève est maintenu.
Vu le maintien du coût 2018-2019 soit la somme de 896 € par élève pour l’année scolaire 2019-2020
Pour l’année scolaire 2019-2020, la coopération scolaire se présente de la manière suivante : 

-
48 élèves domiciliés à Viriat sont scolarisés par l’une des écoles publiques de la Ville de Bourg en Bresse ce qui représente une somme de 48 X 896 € soit 43 008 € à inscrire en dépenses du budget de la Commune de Viriat (pour mémoire 44 élèves viriatis étaient scolarisés à l’extérieur de la Commune en 2018-2019)
-
2 élèves domiciliés à Viriat sont scolarisés l’école publique de Saint Denis les Bourg ce qui représente une somme de 2 X 896 € soit 1 792 € à inscrire en dépenses du budget de la Commune de Viriat
-
7 élèves domiciliés à Bourg en Bresse sont scolarisés par l’école publique de Viriat ce qui représente une somme de 7 X 896 € soit 6 272 € à inscrire en recettes du budget de la Commune de Viriat (pour mémoire 3 élèves burgiens étaient scolarisés par l’école publique de Viriat en 2018-2019)
Le Conseil municipal décide, à l’unanimité, de :

· 
prendre acte du maintien du coût de scolarisation des élèves, fréquentant les écoles publiques de l’une des quatre communes Bourg en Bresse, Péronnas, Saint Denis les Bourg et Viriat, soit la somme de 896 € /élève pour l’année scolaire 2019-2020
· prévoir le versement d’une somme de 43 008 € à la Ville de Bourg en Bresse correspondant au nombre d’élèves viriatis scolarisés par l’une des écoles publiques de Bourg en Bresse (48 élèves X 896 € = 43 008 €) pour l’année scolaire 2019-2020

· prévoir le versement d’une somme de 1 792 € à la commune de Saint Denis les Bourg correspondant au nombre d’élèves viriatis scolarisés par l’école publique de Saint Denis les Bourg (2 élèves X 896 € = 1 792 €) pour l’année scolaire 2019-2020

· inscrire en recettes une somme de 6 272 €  (7 élèves X 896 €) correspondant au nombre d’élèves burgiens scolarisés par l’école publique de Viriat pour l’année scolaire 2019-2020
· autoriser M. le Maire à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette décision

4. AMENAGEMENT LUDIQUE DU PRE DES CARRONNIERS : PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL, DOSSIER DE DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DE LA DOTATION D’EQUIPEMENT DES TERRITOIRES RURAUX (DETR)
Entendu le rapport de Mme Emmanuelle MERLE, Adjointe au Maire déléguée à l’administration générale –cohésion sociale et citoyenneté – grands projets
Vu le Conseil municipal du 27 février 2018 indiquant que compte-tenu de recettes exceptionnelles liées à la réalisation de cession foncière, trois nouveaux projets d’investissement seraient pris en compte dont l’aménagement ludique du pré des Carronniers

Vu les actes de gestion présentés au Conseil municipal du 31 juillet 2018 relatifs à la désignation de l’AMO équipements sportifs
Vu les actes de gestion présentés au Conseil municipal du 25 juin 2019 relatifs à la désignation du Maître d’œuvre pour l’aménagement du Pré des Carronniers

En 2018, la Commune a missionné une assistance à maitrise d’ouvrage afin d’identifier les besoins d’aménagement sur le parc des sports. Lors de cette étude et afin d’enrichir les activités proposées par Viriat Marathon, l’aménagement d’une piste d’athlétisme a été demandée. Après avoir étudié la faisabilité d’implantation de cette piste, il s’avère que le parc des sports ne peut pas accueillir une piste d’athlétisme. Ainsi, il a été proposé d’aménager un parcours sur la zone du pré des Carronniers. Cet emplacement est relié au parc des sports par une piste cyclable de 1.5 km 

La Commune dispose d’une offre diversifiée d’équipements publics et d’intérêt collectif situés principalement au cœur urbain : commerces, services, écoles, Mairie, salle des fêtes, … Leur organisation à proximité du centre historique permet d’en faire un cœur de village animé et attractif.  Ce cœur urbain est structuré autour de 2 axes majeurs formant ainsi une urbanisation en croix. 
Sur l’axe Ouest-est, le long de la route des Greffets, se situe le Pré des Carronniers d’une superficie de 5,5 hectares qui occupe une place centrale, de transition entre les espaces à vocation sportive, les équipements scolaires et le centre village. 

Une valorisation de l’espace des Carronniers permettra d’améliorer le cadre de vie des habitants et développer les lieux d’échanges.
 

L’aménagement doit répondre aux objectifs suivants :

-
créer un lien entre le centre village, le pôle scolaire et les espaces sportifs

-
répondre aux besoins de différents publics : lieu sportif notamment pour les besoins de l’association Viriat Marathon, des écoles et des riverains, lieu pédagogique et d’espace de lecture pour la médiathèque ainsi que le pôle scolarité, il doit également être un espace public créateur de lien social  par l’aménagement d’espace de récréation, de rencontre, de promenade, de repos, de liaison urbaine….
-
développer des équipements mutualisés, intergénérationnels à usages multiples
-
marquer l’entrée de l’hyper centre par un aménagement paysager de qualité
L’aménagement du pré des Caronniers sera décomposé en 2 phases :
-
Une première phase estimée à 500 000 € comprenant un parcours, une zone d’agrés de type parcours Ninja, des jeux ludiques, un parcours de grimpe, toboggan, tyrolienne, une zone slackline, aire de pique nique….Les travaux sont envisagés pour 2021 sur cette 1ere tranche. 
-
Une deuxième tranche intégrera le projet de théâtre de verdure et  la réfection du terrain multisport
Par courrier du 10 juin 2020, M. le Préfet de l’Ain a indiqué son intention de relancer l’appel à projets DETR 2020 et de repousser la date limite de dépôt des dossiers au 15 août 2020.

Dans ces conditions, il conviendrait de déposer un dossier de demande de subvention pour faciliter la réalisation de ce projet sur la base du plan de financement prévisionnel suivant : 
	DEPENSES HT
	RECETTES

	
	
	
	

	Travaux généraux et préparatoires et livraison chantier
	15 000 €
	Etat (DETR 2020)
	83 340 €

	Gestion des eaux pluviales par noues 
	12 500 €
	
	

	Réseau AEP + borne fontaine
	12 200 €
	
	

	Modernisation éclairage
	5 400 €
	
	

	Piste course et cheminements
	95 600 €
	
	

	Parcours ninja
	25 000 €
	
	

	Jeux de grimpe
	125 000 €
	Autofinancement 
	333 360 €

	Complément aire de jeux enfants et clôture
	18 500 €
	
	

	tyrolienne
	30 000 €
	
	

	Poteaux de slackline sur herbe
	3 000 €
	
	

	Zone de repos détente
	9 000 €
	
	

	Mobilier tables pique nique
	13 500 €
	
	

	défibrillateur
	3 000 €
	
	

	Aire camping car
	9 000 €
	
	

	Plantations y compris reprise haies école de la Prairie
	40 000 €
	
	

	TOTAL
	416 700 € HT
	TOTAL
	416 700 €


Après avoir entendu la présentation du projet sous forme de diaporama par Mme Merle, le Conseil municipal décide, à l’unanimité, de :


-
adopter le budget prévisionnel du projet tel qu’il est présenté ci-dessus

-
déposer le dossier de demande de subvention auprès des services de l’Etat au titre de la DETR
-
autoriser M. le Maire à signer les dossiers de demande de subvention correspondant ainsi que tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette décision
Eléments de discussion

Patrick Lauprêtre et Catherine Perdrix, Conseillers municipaux ainsi que Emmanuelle Merle, Adjointe au Maire déléguée à l’administration générale –cohésion sociale et citoyenneté – grands projets Jean-Luc Chevillard, Adjoint au Maire délégué aux bâtiments municipaux, urbanisme et droit du sol  débattent de la question de l’opportunité de l’aménagement de l’aire de camping car. Plusieurs emplacements ont été envisagés ainsi que plusieurs types d’aménagement (borne, parking, table de pic nique…). Manifestement, le sujet est encore à approfondir.
5. ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION D’EQUIPEMENT A L’ASSOCIATION LA CITE DES SENIORS POUR L’AMENAGEMENT DE LA MARPA

Entendu le rapport de Monsieur le Maire
La MARPA La Cité des Séniors gérée par l’association du même nom est une résidence autonomie qui accueille 24 résidents. Inaugurée en 2008, la MARPA est «un lieu de vie collectif articulé autour d’une organisation bienveillante dans un souci de convivialité, d’esprit de famille et de respect des libertés individuelles». Chacun des 23 logements de 35 m² dispose d’un accès privatif à une terrasse de plain pied. Des services comme la téléassistance et un forfait de 2 heures de ménage par mois sont compris dans le prix de location, d’autres services sont facturés selon leur utilisation : blanchisserie, accompagnement, ménage, repas.
Par courrier du 25 février 2020, M. le Président de la Marpa a indiqué que la structure enregistre une augmentation régulière des demandes pour bénéficier de certains de ses services, en particulier le repas de midi et l’accueil à la journée pour des personnes isolée qui recherchent un accueil à la journée sans pour autant demander à résider dans la MARPA. Afin de satisfaire cette demande, il est nécessaire d’augmenter les capacités de préparations culinaires en aménageant des locaux techniques dans un garage existant attenant à la cuisine actuelle. Le coût de ce réaménagement s’élève à 210 000  euros. Le plan de financement prévisionnel s’établit de la manière suivante :
-
subvention CARSAT : 72 000 euros
-
participation groupe Klésia : 30 000 euros
-
Mutualité Sociale Agricole : 10 000 euros
-
Commune de Viriat : 10 000 euros
-
autres subventions : 5 000 euros
-
Autofinancement : 83 000 euros.
La Commune de Viriat est sollicitée pour participer à hauteur de 10 000  euros à la réalisation de ce projet.
Compte tenu de l’intérêt pour la Commune à développer « les accueils de jour » en faveur des personnes isolées d’un grand âge, Mme Lacombe, ne prenant pas part au vote, le Conseil municipal décide, à l’unanimité, de :
-
accorder une subvention de 10 000 euros à l’association de gestion de la MARPA la 
Cité des Séniors de Viriat
-
prévoir les modalités de versement suivantes : paiement de la subvention à 
l’achèvement des travaux sur présentation d’un état récapitulatif des dépenses 
payées attesté par le Maître d’Œuvre et le Cabinet comptable de l’association
-
indiquer que cette subvention sera imputée sur le compte 204 subvention 
d’équipement du budget communal
Eléments de discussion

Annick Lacombe, Adjointe au maire déléguée aux actions éducatives, culturelles, intergénérationnelles et animations, également Vice-présidente de l’association de gestion de la MARPA Cité des Séniors, précise que ce projet permettra de développer l’accueil de jour pour lequel il existe une forte demande. Cela permet de soulager les aidants familiaux qui confient pour la journée leurs aînés (déjeuners + activités de l’après midi).
6. RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION DE SOUTIEN A L’ECOLE DE MUSIQUE L’ESPERANCE
Entendu le rapport de Madame Annick LACOMBE, Adjointe au maire déléguée aux actions éducatives, culturelles, intergénérationnelles et animations
Vu la délibération du Conseil municipal du 24 janvier 2012 approuvant les termes de la convention conclue jusqu’au 31 août 2014
Vu la délibération du Conseil municipal du 25 novembre 2014 approuvant le renouvellement de la convention de soutien jusqu’au 31 août 2017

Vu la délibération du Conseil municipal du 27 juin 2017 approuvant le renouvellement de la convention de soutien jusqu’au 31 août 2020
Lors du renouvellement en 2017 de la convention, la Commune s’était engagée à verser, sous réserve du vote annuel des crédits nécessaires par le Conseil municipal, une subvention annuelle de fonctionnement à la société musicale de l’Espérance correspondant à un taux d’intervention de 40 % du coût de la masse salariale déclarée de l’année scolaire écoulée. Des sommes avaient été inscrites à titre indicatif.  Les  subventions versées s’élèvent à : 16 200 € versés pour l’année scolaire 2017-2018, à 15 120 € pour l’année scolaire 2018-2019 (16 800 € prévus). Une somme de 17 300 € est prévue pour l’année scolaire 2019-2020 (un acompte de 13 390 € a d’ores et déjà été versé dans l’attente de la production des justificatifs pour le paiement le cas échéant du solde). En contrepartie de ce soutien financier, la société musicale de l’Espérance s’est engagée à proposer des cours individuels et collectifs essentiellement aux habitants de Viriat, à participer aux évènements festifs organisés par la Commune ou par les autres associations viriaties, à transmettre le budget prévisionnel de l’année scolaire avant le 31 décembre de l’année considérée.

Cette convention arrivant à échéance en août prochain, il est proposé de la reconduire dans son principe de soutien à hauteur de 40 % de la masse salariale déclarée tout en adaptant les montants financiers donnés à titre indicatif, soit une subvention prévisionnelle maximum de 14 900 € pour l’année scolaire 2020-2021, 15 200 € pour 2021-2022, 15 500 € pour 2022-2023.
Le Conseil municipal décide, à l’unanimité, de :

-
approuver les termes de la convention proposée à intervenir, pour une durée définie jusqu’au 31 août 2023, entre la Commune de Viriat et la société musicale l’Espérance qui prévoit en particulier de verser, sous réserve du vote annuel des crédits nécessaires par le Conseil municipal, une subvention annuelle de fonctionnement correspondant à un taux d’intervention de 40 % du coût de la masse salariale déclarée de l’année scolaire écoulée. A titre indicatif, la subvention s’élèverait à 14 900 € pour l’année scolaire 2020-2021, 15 200 € pour 2021-2022, 15 500 € pour 2022-2023 ainsi que de mettre à disposition gracieusement la salle Thévenon qui sera également partagée avec l’Adolie (chorale). Cette mise à disposition prévoit également l’entretien des locaux par les services de la Commune
-
autoriser M. le Maire à signer cette convention ainsi que tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette décision
Eléments de discussion

Annick LACOMBE, Adjointe au maire déléguée aux actions éducatives, culturelles, intergénérationnelles et animations, précise que les chiffres donnés ce jour en réunion sont les montants communiqués par la société musicale de l’Espérance.

Jean-Luc Chevillard, Adjoint au Maire délégué aux bâtiments municipaux, urbanisme et droit du sol  demande à ce que le nouveau bureau de CA3B se saisisse de la question du soutien aux écoles de musique associatives. Emmanuelle Merle, Adjointe au Maire déléguée à l’administration générale –cohésion sociale et citoyenneté – grands projets, également Vice-présidente de la CA3B, indique qu’elle attirera l’attention régulièrement du bureau de la CA3B sur cette problématique.
7. RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION PARTENARIALE RELATIVE AUX MODALITES DE FONCTIONNEMENT DE LA RESIDENCE ATOUT’AGE (HAISSOR)
Entendu le rapport de Madame Annick LACOMBE, Adjointe au maire déléguée aux actions éducatives, culturelles, intergénérationnelles et animations
Vu la délibération du Conseil municipal du 28 mai 2013 approuvant les principes du contenu de la réponse de Viriat à l’appel à projet départemental Haissor porté par la Commune, Dynacité et l’ADAPA (mise à disposition gratuite du terrain, nombre et répartition des logements, dimension intergénérationnelle, fondement social gérontologique et organisationnel du projet…)

Vu l’information donnée par M. le Maire au Conseil municipal du 28 janvier 2014 indiquant que le projet présenté par Viriat a été retenu en Commission permanente du Conseil général le 13 janvier 2014

Vu la délibération du 1er avril 2015 approuvant la cession à Dynacité à titre gracieux du tènement de 2176 m2 pour la réalisation du projet Haissor

Vu la délibération du Conseil municipal du 23 février 2016 approuvant les termes de la convention entre Dynacité et la Commune de Viriat relative à l’aménagement d’un parking dans le cadre du projet Haissor

Vu la délibération du 24 octobre 2017 approuvant les termes de la convention partenariale relative aux modalités de fonctionnement de la résidence Atout’Age (Haissor)

Tout en répondant aux principales caractéristiques du cahier des charges de l’appel à projet Haissor lancé par le Département qui vise à faire émerger des solutions innovantes en matière d’habitat adapté aux personnes âgées, le projet de la Commune de Viriat et de ses partenaires, Dynacité et l’ADAPA a visé à construire une offre intergénérationnelle d’habitat adapté s’inspirant de l’expérience conduite à Saint Appollinaire qu’une délégation municipale a visitée le 27 septembre 2012 et reposant sur 4 volets :

-
l’insertion de l’expérimentation dans un projet communal d’aménagement. Le programme comporte 6 logements HAISSOR, 3 logements pré-HAISSOR et 7 logements familiaux.



-
l’adaptation des logements et du bâti aux conséquences de la dépendance

-
la mise en place d’un projet socio-gérontologique par une association d’aide à domicile et dans le cadre de la mise en commun d’heures d’aide à domicile dans un esprit de solidarité

-
un projet intergénérationnel réfléchi autour de trois piliers formant le socle des valeurs attendues dans le fonctionnement de la résidence : Bonjour comment ça va ?, Besoin d’un coup de main ?, Et si on sortait ?. Les parties communes ont été conçues de manière à favoriser leur utilisation non seulement par les locataires Haissor mais aussi par les locataires dits pré-Haissor et des logements familiaux. Une charte est signée par tous les locataires et annexée au contrat de location.

La résidence dénommée désormais Atout’Age a été mise en service le 1er octobre 2017. Une convention entre les partenaires du projet la Commune de Viriat, Dynacité, l’ADAPA et le Département, cofinanceur de l’opération a été conclue afin « de définir les obligations et responsabilités de chacun des partenaires dans la mise en place et le suivi du projet ». 

Cette convention initiale étant arrivée à échéance, il est proposé de la renouveler conformément au projet joint à la présente note de synthèse. Les engagements des partenaires restent identiques à la convention initiale. Pour la Commune, il s’agit d’ assurer la maintenance et le renouvellement des appareils et mobiliers mis à disposition ; prendre en charge l’entretien des espaces verts ; verser au CCAS une subvention de 10 € par mois et par logement pour l’acquisition de petites fournitures nécessaires à l’équipement de la salle commune et permettre l’accompagnement de temps collectifs bénéficiant à l’ensemble des résidents de l’immeuble ; prendre en charge le règlement des consommations de fluides relatifs aux éclairages extérieurs ; organiser la tenue du comité de suivi de site composé de l’ensemble des partenaires du projet et dont l’objet vise à évaluer le respect des valeurs du projet et de la charte du bien vivre ensemble. 

Le Département est quant à lui chargé de l’organisation du COPIL annuel et de réaliser une évaluation du site tous les deux ans en complément des évaluations menées annuellement dans le cadre du rapport d’activité.
La durée de la présente convention est de 7 ans.
Le Conseil municipal décide, à l’unanimité, de :

-
adopter les termes de la convention dont un exemplaire est joint à la présente note de synthèse

-
autoriser M. le Maire à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette décision
8. MISE EN ADEQUATION D’UN POSTE VACANT
Entendu le rapport de M. le Maire
Vu l’article 4 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires
Vu les articles 3 et 3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale

Vu les articles 6 et 7 du décret 87-1107 du 30 décembre 1987 portant organisation des carrières des fonctionnaires territoriaux de catégorie C

Vu la loi n°2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale modifiant l’article 97 de la loi du 29 janvier 1984

Vu les différents décrets portant statut particulier de tous les cadres d’emplois relatifs aux grades,
Les services techniques connaissent des mouvements de personnel depuis l’été 2019 avec des départs en retraite, des demandes de mutation et de mise en disponibilité pour convenances personnelles. 
A cette occasion, une réorganisation s’opère depuis la fin de l’année 2019-début 2020 en identifiant au sein de la Direction des Services techniques :

-
un service unique Voirie Espaces Verts Fleurissement regroupant les deux 

équipes précédentes (voirie / espaces verts fleurissement

-
le service des Bâtiments à part entière et plus seulement une équipe 


bâtiment
Afin de faire correspondre le poste de Chef de service Voirie Espaces Verts Fleurissement avec les exigences statutaires, il est donc proposé de transformer le poste d’agent de maîtrise Chef d’équipe espaces verts fleurissement en un poste de catégorie C dans le cadre d’emploi des adjoints techniques Chef de service Voirie Espaces verts Fleurissement. La mise en adéquation s’effectue par la création d’un poste correspondant à la nouvelle situation et la suppression, après avis du Comité Technique Paritaire, du poste initial.

Le Conseil municipal décide, à l’unanimité, de :

-
créer un poste de catégorie C dans le cadre d’emploi des adjoints techniques
-
prévoir la suppression du poste d’agent de maîtrise après avis du Comité Technique Paritaire

-
autoriser M. le Maire à effectuer les démarches correspondantes et à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette décision
Eléments de discussion

M. le Maire précise que cette modification n’a pas d’impact budgétaire.
9. MISE EN PLACE D’ATELIERS DANSE POUR LES STRUCTURES D’ACCUEIL MUNICIPALE DE LA PETITE ENFANCE
Entendu le rapport de Mme Béatrice BURTIN, Adjointe au Maire déléguée à la Petite Enfance
En complément des ateliers d’éveil aux arts plastiques «terre à modeler» organisés depuis 2006, le pôle petite enfance souhaite proposer aux enfants, accueillis par les structures d’accueil collectif (crèche familiale, micro-crèche, multiaccueil) mais aussi par les assistantes maternelles indépendantes qui participent aux temps collectifs proposés par le RAM Babilou, des séances de danse avec les tout-petits.
Ces ateliers seraient conduits par Mme Anaïs Vives, psychomotricienne et danseuse diplômée d’Etat. Parallèlement à l’enseignement, elle développe des projets sous différentes formes au sein des crèches, des RAM ou elle se sert de la danse comme vecteur de découverte sensorielle. Ses interventions sont basées sur la notion de motricité libre comme le font les structures municipales avec l’application de la pédagogie Pickler. Anaïs Vives intervient dans un cadre rassurant et sécurisant permettant aux petits de laisser place au plaisir simple du mouvement. De là il pourra explorer les limites de son corps, son axe corporel, son équilibre son rapport à l’espace, au temps à l’autre. Il y trouvera un moyen de développer son schéma corporel et son image du corps 
16 ateliers d’un coût de 70 € par séance à raison d’un par mois pour chacune des 4 structures de la petite enfance seraient organisés de septembre à décembre 2020. Le cout total de ce projet s’élève à 1 120 € soit 280 € pour chacune des structures de la petite enfance. Les crédits nécessaires ont été prévus dans le budget 2020.
Le Conseil municipal décide, à l’unanimité, de :

-
approuver la mise en place d’ateliers danse pour les enfants accueillis par les structures d’accueil collectif (crèche familiale, micro-crèche, multiaccueil) mais aussi par les assistantes maternelles indépendantes qui participent aux temps collectifs proposés par le RAM Babilou
-
approuver l’intervention de Mme Anaïs Vives pour un coût forfaitaire de 70 € la séance (toutes charges comprises) soit pour 16 séances une somme de 1 120 €

-
autoriser M. le Maire à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette décision

10. CESSION DE DEUX TENEMENTS EN ZONE D’ACTIVITES DES BAISSES
Entendu le rapport de M. le Maire

Vu les articles L2121-13, L2122-22 et L2241-1 du Code général des Collectivités territoriales,

Vu la réponse ministérielle publiée au JO du 23 novembre 2010
Vu le protocole départemental signé le 28 juin 2012 entre la Direction Départementale des Finances Publiques de l’Ain et la Chambre d’Agriculture de l’Ain relatif aux indemnités d’éviction à allouer aux exploitants agricoles du département de l’Ain évincés lors d’acquisitions immobilières par toutes les collectivités et tous les organismes soumis au contrôle des opérations immobilières

Vu les délibérations du Conseil municipal de Viriat du 26 février 2019, du 23 avril 2019, du 25 février 2020 autorisant M. le Maire à saisir le service France Domaines de la Direction Départementale des Finances Publiques afin de connaître son avis sur la valeur vénale de deux parcelles respectivement de 3 000 m2 et de 2 800 m2 issue de la division de la parcelle AL163
Vu l’avis du service France Domaine de la DDFIP remis le 2 juillet 2019 réactualisé le 16 juin 2020 et l’avis du 10 juin 2020
Vu les courriers adressés à la Mairie par le gérant de l’entreprise RENEL et M. Borret gérant de l’entreprise Bresse Paysage 26 mai 2020 et du 10 janvier 2020
Le Conseil municipal décide, à l’unanimité, de :

-
céder au prix de 33 € HT / m2 à l’entreprise RENEL  la parcelle cadastrée AL 180 (ex AL 163 p1) pour une surface prévisionnelle de 3 088 m2 

-
céder au prix de 33 € HT /m2 à l’entreprise Bresse Paysage les parcelles AL 123, AL 170 et AL 131 soit 2 705 m2
-

noter le versement par la Commune d’une indemnité d’éviction agricole au profit du GAEC PIOUD d’un montant de 0.9184 €/m2 évincés (comprenant 0.7684 €/m2 pour perte d’exploitation, fumures et arrières-fumures due à une éviction totale et 0.15 €/m2 pour libération rapide et signature de la convention d’éviction dans un délai d’un mois suivant sa réception) et une somme de 129 € correspondant à une indemnité forfaitaire liée aux contraintes administratives

- 
noter que les recettes prévisionnelles des cessions seront inscrites dans le budget correspondant
-
noter que les frais d’acquisitions sont à la charge des acquéreurs
-
autoriser M. le Maire à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette décision
11. COMPOSITION DE LA COMMISSION COMMUNALE DES IMPOTS DIRECTS

Entendu le rapport de  M. Jean-Luc CHEVILLARD, Adjoint au Maire délégué aux bâtiments municipaux – urbanisme et droit du sol

Vu l’article 1650-1 du Code Général des Impôts qui prévoit l’institution dans chaque commune d’une Commission Communale des Impôts Directs (CCID)

Vu les courriers de M. le Directeur des services fiscaux
Si les membres de cette commission sont désignés par M. le Directeur des Services Fiscaux, il appartient au Conseil municipal de proposer une liste de contribuables répondant aux conditions exigées  par le Code Général des Impôts.

Dans les communes de plus de 2 000 habitants, la CCID est composée de M. le Maire ou de l’adjoint délégué, en qualité de Président de la CCID augmentée de 8 commissaires.

La liste proposée par le Conseil municipal doit comporter suffisamment de noms afin que M. le Directeur des services fiscaux puisse désigner les commissaires et leurs suppléants soit 32 noms pour les communes de plus de 2 000 habitants. 

Par ailleurs, la liste proposée doit comporter :

-
un commissaire titulaire et un commissaire suppléant domiciliés en dehors de la commune

-
un commissaire titulaire et un commissaire suppléant doivent être propriétaires de bois ou de forêts d’une superficie suffisante et faisant l’objet d’une exploitation régulière lorsque le territoire de la Commune comporte un ensemble de propriétés boisées de 100 hectares au minimum

Il sera proposé au Conseil municipal d’adopter la liste suivante qui sera transmise à M. le Directeur des services fiscaux :

	
	
	
	
	

	Noms - Prénoms

(1)
	Profession

(2)
	Adresse (hameau)

(3)
	Observation

(4)

	PERRET Bernard
	Attaché de Direction
	648 Chemin de Vacagnole - Viriat
	Maire-président

	A - TITULAIRES
	
	
	

	1
	MORIN Philippe
	Agriculteur
	206 Chemin de la Ferme (Curtaringe)
	

	2
	BREVET Michel
	retraité
	51 Route de Bourg (Centre)
	F

	3
	LACOMBE Annick
	retraitée
	37, Chemin de Besserel
	

	4
	RIBOT Noëlle
	retraitée
	231, rue Prosper Convert 
	

	5
	MOREL Régine
	Aide-soignante
	514, Chemin du Vieux Fleyriat
	

	6
	CHEVILLARD Jean-Luc
	Ingénieur 
	261 Chemin de Besserel (Centre)
	

	7
	CHANEL Serge
	retraité
	1 Allée des Mésanges (Bretonnière)
	

	8
	CHATARD Christian
	Agriculteur
	713 Chemin du Bon Repos (Bon Repos)
	

	9
	GOUJON Maryse
	retraitée
	156 chemin Champ Jacquet (Champ Jacquet)

	10
	MICHELARD Louis fils
	Agriculteur
	Chareyziat ST ETIENNE DU BOIS
	D

	11
	PELLET Jean-Claude
	retraité
	23, Chemin de Curtaringe
	

	12
	RIGAUD Jacqui
	retraité
	55, Chemin des Crêts
	

	13
	CHARNAY Sylvain
	Cadre SNCF
	403, Chemin de la Bretonnière
	

	14
	VEUILLET Philippe
	Adjoint technique territorial
	6, allée des mésanges
	

	15
	CHENE Gabriel
	retraité
	430 Chemin de Chassignole (Tanvol)
	

	16
	GENESSAY Luc
	retraité
	286, rue de la Craz
	

	Noms - Prénoms

(1)
	Profession

(2)
	Adresse (hameau)

(3)
	Observation

(4)

	A - SUPPLEANTS
	
	
	

	1
	JOBAZET Jean-Louis
	retraité
	1420 Chemin de Tanvol (Tanvol)
	

	2
	CHARNAY Joël
	Agriculteur
	270, Chemin de Tanvol
	F

	3
	CHARNAY Pierre
	retraité
	195 Chemin des Terres (Curtaringe)
	

	4
	BREVET Yves
	Agriculteur
	95 Chemin de l'Etang Ronton (Lingeat)
	

	5
	SUBTIL André
	Retraité
	58, Chemin de Thévenon
	

	6
	JOLY Philippe
	Chef projet en bureau étude
	70, Chemin des Liavins
	

	7
	CHATARD Kévin
	Infirmier
	103, Allée des Gremelières
	

	8
	LAURENT Claude
	retraité
	61 Chemin des Terres (Curtaringe)
	

	9
	BOUCHER Jean-Paul
	retraité
	4509, Route de Paris

	10
	CONNORD Odile
	retraitée
	370, Chemin des Rippes de Biot

	11
	VINIERE Michel
	Moniteur atelier
	977, Route de Marboz
	

	12
	CURT Pascal
	agriculteur
	858, route des Moiroux VANDEINS
	D

	13
	RAZUREL Valérie
	commerçante
	1388, Route de Crangeat
	

	14
	CHESNEL Françoise
	retraitée
	197, Avenue de Macon
	

	15
	JACQUEMET Rodolphe
	Responsable commercial
	1118, Route de Marboz
	

	16
	JOSSERAND Raphaël
	Technicien
	382, Chemin de la Gelière
	


12. CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’OUTILS NUMERIQUES A L’ENSEMBLE DU CONSEIL MUNICIPAL
Entendu le rapport de M. le Maire
Depuis la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de l'action publique « Toute convocation …est transmise de manière dématérialisée ou, si les conseillers municipaux en font la demande, adressée par écrit à leur domicile ou à une autre adresse ».
 Par ailleurs, cette loi a également prévu qu’un certain nombre de documents  (les avis de la conférence des maires, les convocations, les notes explicatives de synthèse, le rapport d’orientations budgétaires, le rapport d’activité de l’EPCI et les comptes rendus des débats) produits par  l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) devaient être mis à disposition de manière dématérialisée de tous les conseillers municipaux.
La dématérialisation, limitant fortement le recours aux photocopies et aux envois postaux, il est apparu nécessaire de doter les conseillers municipaux d’outils adaptés. Après réflexion et échange avec les services de la Direction des Services Informatiques de la CA3B auxquels la Commune adhère, la solution adoptée consiste à acquérir un IPAD pour chaque conseiller municipal ceux –ci étant configuré par la DSI avec un nextcloud permettant d’accéder aux dossiers des conseils municipaux qui seront déposés par les services de la Mairie de Viriat. Des fonctionnalités complémentaires seront installées pour les membres de l’exécutif.
Afin de formaliser cette mise à disposition, le Conseil municipal décide, à l’unanimité, de : 

-
approuver les termes d’une convention de mise à disposition des élus municipaux de matériel informatique

-
autoriser M. le Maire à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette décision

Eléments de discussion

M. le Maire indique que les boîtes mail de chacun seront créées en fin de semaine. Les tablettes devraient être livrées à la CA3B  la semaine prochaine pour être configurée avec le logiciel nextcloud. Ensuite elles seront mises à disposition des conseillers dans le courant du mois d’août et au plus tard en septembre.
13. INFORMATIONS
M. le Maire félicite Emmanuelle Merle, Adjointe au Maire déléguée à l’administration générale –cohésion sociale et citoyenneté – grands projets, pour son élection au poste de Vice-présidente de la CA3B. M. le Maire rappelle l’importance que la commune de Viriat soit représentée au sein du Bureau exécutif de la CA3B. Emmanuelle Merle revient sur les circonstances de l’élection de l’exécutif de la CA3B et sur le contenu de sa délégation.
Alexis Morand, Adjoint au Maire à la vie associative, à la transition écologique et aux relations extérieures refait le point sur les modalités d’organisation des manifestations  compte tenu du contexte sanitaire et suite à une note élaborée par la Préfecture et diffusée ce jour à l’ensemble des conseillers municipaux. 
Rodolphe Jacquemet, Conseiller municipal délégué aux déplacements doux et aux nouveaux équipements de loisirs, rappelle les modalités d’organisation de la traditionnelle marche gourmande compte tenu de la mise en œuvre des gestes barrières. Le 2 août sera servi des plateaux repas à pré commander soit lors des permanences soit auprès du bureau de tabac. En fonction de la situation épidémique, il sera possible de pic niquer par petits groupes  le 2 août.

Rodolphe Jacquemet indique avoir participé à une réunion à la CA3B sur la voie verte et les pistes cyclables. M. le Maire demande à ce que le tracé de la voie verte soit représenté en Conseil municipal.
Serge Chanel, Conseiller municipal délégué à la sécurité incendie et à l’accessibilité et aux Itinéraires de Promenades et de Randonnées effectue le compte rendu des commissions de sécurité dont il a été informé.
Jean-Luc Chevillard, Adjoint au Maire délégué aux bâtiments municipaux – urbanisme et droits du sol indique que les travaux de rénovation de la salle des fêtes se poursuivent malgré les difficultés à obtenir un planning fiable et les difficultés d’approvisionnement des entreprises. Les travaux de la salle André Chanel sont terminés mais pas encore réceptionnés. Jean-Luc Chevillard retrace l’historique du dossier de démolition du château Saint-Claude du CPA. La démolition de ce bâtiment, ni classé ni inscrit à l’inventaire supplémentaire des bâtiments historiques, est guidée par l’impossibilité de le réhabiliter à un coût financier supportable pour le remettre en service. Préalablement à cette démolition, un important travail patrimonial et mémoriel a été réalisé. Certains éléments architecturaux seront d’ailleurs conservés comme la loggia qui servira de kiosque pour des représentations artistiques.
Jean-Luc Blanc, Adjoint au Maire délégué aux finances et ressources humaines, tarifs des services publics, commerce, partenariat financier, indique que la Fédération Françoise de Football a accordé une subvention de 6 000  euros pour l’éclairage des terrains de foot. Désormais deux terrains de foot sont éclairés.
Emmanuelle Merle, Adjointe au Maire déléguée à l’administration générale, la cohésion sociale et citoyenneté et les grands projets, remercie de la confiance que M. le Maire lui a témoignée à l’occasion de son élection au poste de vice-présidente de la CA3B.  Emmanuelle Merle indique qu’elle compte également sur les trois délégués communautaires de la Commune de Viriat pour l’épauler dans ses fonctions.
Myriam Brunet, Adjointe au Maire déléguée aux affaires scolaires - gestion différenciée et fleurissement – jumelage indique que le Comité de Fleurissement de Viriat a souhaité maintenir un classement local cette année. Pour ce faire, une tournée est organisée le 5 août. Myriam Brunet propose aux conseillers municipaux qui le souhaitent de se joindre à elle pour cette tournée. 
Annick Lacombe, Adjointe au Maire déléguée aux actions éducatives, culturelles, intergénérationnelles et animations indique que le VIP Ados fonctionne avec 65 enfants différents sur la période d’ouverture : les activités sont variées et appréciées (pêche, randonnée, rencontre intergénérationnelle à la MARPA. Annick Lacombe indique que le Club des jeunes propose des soirées festives tous les quinze jours. Annick Lacombe annonce avec M. le Maire que le feu d’artifice ne sera pas tiré cette année compte tenu de la difficulté à organiser une manifestation qui respecte la distanciation sociale et les gestes barrières.

A ce sujet, Magali David, Conseillère municipale et également faisant du partie du Bureau de l’Amicale de classe organisatrice, indique que la décision a été prise de ne pas organiser le banquet ni le défilé des conscrits à l’automne 2020, compte tenu de l’impossibilité de mettre en place la distanciation sociale et le respect des gestes barrières. Un report éventuel en 2021 est envisagé.
M. le Maire indique être très peiné mais tient à saluer cette décision courageuse.

Kevin Chatard,  Conseiller municipal délégué à la communication et la sécurité des personnes, indique que le bulletin municipal est en cours de distribution. Concernant la journée de cohésion, elle aura lieu le 1er août à la ferme de Bon Repos. Le repas (paella) sera assuré par Nicolas Rude. Kevin Chatard rappelle également l’organisation du forum des associations et de l’accueil des nouveaux habitants le samedi 5 septembre à l’espace famille.
M. Jean Louis BILLOUD, Conseiller municipal indique que des habitants rencontrent des difficultés pour contacter Sogetrel le prestataire du SIEA pour l’installation de la fibre optique. Ce problème sera évoqué par les représentants de Viriat qui vont siéger à l’Assemblée générale le 24 juillet prochain.
Après avoir rappelé que la prochaine séance du Conseil municipal a lieu le 22 septembre, M. le Maire lève la séance 22 h 15
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